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                    REPUBLIQUE FRANCAISE 
              LIBERTE-EGALITE-FRATERNITE 

 

 

 

 

Conseil municipal 

 

Compte-rendu 

 

de la séance du 25 mars  2010 
 

 
(article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

 

 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 

Daniel Breuiller, Maire, Christian Métairie, Denis Weisser, Max Staat, Anne-Marie Gilger 
Trigon, Sylvie Sapoval, Carine Delahaie, Marie Pierre Reynaud, Patrick Mirville, Christiane 

Ransay, Adjoints, Eliane Ogiez, Guy Bacheley, Francine Ketfi, Patrice Deveaux,  Jean-Michel 
Arberet, , Anne Rajchman, Anne Kowacevic Flamary,  Sophie Lericq, Emmanuel Blum, 

Dominique Jacquin, Sarah Ganne-Levy, Hélène Peccolo,  Isabelle Dumez, Conseillers 

municipaux, lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent valablement 
délibérer, en exécution de l'article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 

ABSENTS REPRESENTES : 
 
 
Antoine Pelhuche                            par                Christian Métairie       
Jean François Marguerin                par                Guy Bacheley                      
 Alain Bouchaïb                               par                Max Staat 
Sophie Labrousse                           par                Emmanuel Blum 

 
 

MEMBRES EXCUSES : Amigo Yonkeu,  Nathalie Auchapt 
 
 

MEMBRES ABSENTS :  Rosalie Zahne-Lou,  Jean-Samuel Szakow,  
Calogero Di Gennaro, Karim Makouf.                                 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : 
  
Monsieur Emmanuel Blum 
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1. Désignation du Secrétaire de séance 

 
La séance du Conseil étant ouverte, Monsieur le Maire propose que Monsieur E.Blum soit secrétaire 
de séance, ce qui est accepté par les conseillers. 

 

 
- Monsieur le Maire adresse, au nom des conseillers municipaux, ses félicitations à Monsieur 

Denis Weisser, nouvellement élu Conseiller régional. 

 

2. Approbation du Compte rendu du Conseil municipal du 14 janvier 2010  

 
Approuvé à l’unanimité. 

 

3. Vote des taux des trois taxe directes locales (taxe habitation, taxe foncière, taxe foncière 

non bâtie) 

 
La loi de Finances 2010 porte la revalorisation forfaitaire des bases d’imposition à 2.5 %. 
La variation des bases de Taxe d’habitation prend en compte la démolition du 59 avenue Laplace et 
la livraison d’immeubles d’habitation situé au 110 rue Benoit Malon, 88 avenue de la Convention et 
48 avenue F.V.Raspail. 
La variation des bases de Taxe Foncière est alourdie par les bases de propriétés qui ont bénéficié 
d’une exonération de deux ans, comme les logements en accession de la Zac des Portes d’Arcueil. 
Au total, les bases augmentent de 4 %, et, sans augmentation des taux, aboutissent à un produit 
fiscal de 13.317.556 €, soit un surplus de fiscalité de 360.180 €, par rapport à l’inscription 
budgétaire du BP 2010. 
 
Les allocations compensatrices de Taxe d’habitation, de Taxe foncière et de Taxe foncière non 
bâtie s’élèvent à 541.998 €, soit un surplus de 16.478 €, par rapport à la prévision inscrite au 
BP2010. 
Les surplus de fiscalité et d’allocations compensatrices aboutissent à un total de 376.707 €, qu’il est 
proposé d’affecter au surcoût de la construction de l’école dite Monmousseau. 
 
Les taux des trois taxes locales ne sont pas augmentés pour la septième année consécutive. 
 
Après avoir entendu D.Weisser, JM.Arberet, D.Jacquin, S.Ganne-Levy et Monsieur le Maire, 
 

        Le Conseil 

        par 25 voix pour 

et 2 abstentions 

( D.Jacquin et S.Ganne-Levy) 

 
fixe les taux pour 2010 comme suit : 
 
- taxe d’habitation :              14,29 % 
- taxe foncière :                    20.95 % 
- taxe foncière non bâtie :    21.59 % 

 

 

4. Convention d’objectifs entre la commune d’Arcueil et l’association OPTIMA, relative à la 

mise en place d’un dispositif de Médiation de Nuit. 

 

 
La mise en place d’une équipe de médiateurs de nuit sur le territoire d’Arcueil est inscrite au 
programme municipal.  
 
Un groupe de travail composé d’habitants, de commerçants, d’associations, de bailleurs, de 
services municipaux et d’élus, a été constitué pour engager une réflexion et élaborer un projet, à 
partir du constat et des objectifs suivants : 
 
Le  délitement du lien social, la montée des incivilités, l’instauration de rapports de force, le recul du 
respect et des solidarités, le sentiment d’insécurité et l’impression pour certains habitants d’être 
abandonnés par les pouvoirs publics mettent en valeur un réel enjeu : créer les conditions d’un 
mieux vivre ensemble et se réapproprier l’espace public, en assurant une présence humaine plus 
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importante et rassurante au sein des quartiers, sur des plages horaires non couvertes par les 
différents partenaires,  hormis  les forces de l’ordre qui deviennent alors la seule alternative. 
 
Les objectifs qui en découlent : instaurer le dialogue, prévenir les incivilités, désamorcer certains 
conflits, porter une attention aux victimes et les accompagner, faire le lien avec les structures 
existantes sur le territoire, tout en agissant dans le respect des libertés individuelles.   
 
Le besoin de compétences spécifiques et d’une expérience confirmée dans le domaine de la 
Médiation de Nuit a été  mis en valeur, afin d’apporter le maximum de garanties pour la réussite de 
ce projet. Dans ce cadre, il est proposé de confier cette mission à l’association OPTIMA, 
précurseur dans ce domaine. 
 
Cette délibération a pour objet d’approuver la convention d’objectifs entre la Commune d’Arcueil et 
l’association OPTIMA. Les missions, les modalités d’intervention et les étapes d’évaluation y 
figurent. Une subvention annuelle de 370 000 € sera allouée dans ce cadre. 
 
Après avoir entendu A.M.Gilger,  H.Peccolo, S.Ganne-Levy et Monsieur le Maire 
 
 

        Le Conseil 

        à l’unanimité 

 
approuve la convention d’objectifs avec l’association OPTIMA, relative à la mise en place d’un 
dispositif de Médiation de Nuit. 

 

5. Déclassement du groupe scolaire Joliot Curie 

 
Par délibération du 9 octobre 2008, le Conseil municipal décidait de lancer la procédure de 
désaffectation préalable au déclassement du groupe scolaire Joliot Curie. Pour ce faire, il autorisait 
Monsieur le Maire à solliciter les avis respectifs du Préfet et de la Commune de Gentilly quant à 
cette désaffectation. 
 
Par courrier du 19 mars 2009, Monsieur le Préfet du Val de Marne a émis, après consultation de 
Monsieur l’Inspecteur d’Académie, un avis favorable de principe à la désaffectation. 
 
Par délibération du 26 mars 2009, le Conseil municipal de Gentilly a approuvé la désaffectation de 
l’ensemble de la partie intercommunale du groupe scolaire (école élémentaire, gymnases et 
logements) et a par ailleurs décidé de scolariser progressivement les enfants gentilléens concernés 
à l’école élémentaire Lamartine. 
 
Le groupe scolaire Olympe de Gouges (dit « Voltaire » dans la délibération du 9 octobre 2008) 
accueille désormais les élèves d’âge maternel et élémentaire de l’ancien secteur du groupe scolaire 
Curie. Il convient donc aujourd’hui de constater la désaffectation de ce dernier, et de prononcer le 
déclassement intégral et définitif de cet équipement, afin d’en permettre la vente à l’aménageur de 
la ZAC du Chaperon Vert et la démolition. 
 
Après avoir entendu P.Deveaux,  
 
 

        Le Conseil 

        à l’unanimité 

 
approuve le déclassement du Groupe scolaire Joliot Curie. 

 

6. Dénomination du nouvel équipement scolaire, péri et extrascolaire dit Monmousseau et sis 

45 rue du Général de Gaulle. 

 

 
En vertu de l’article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, c’est le Conseil 
municipal qui est compétent pour la dénomination des bâtiments communaux, affectés à l’usage du 
public. L’ouverture de l’équipement étant prévue dans quelques mois, et à l’aune des démarches 
administratives qu’elle suppute, il est proposé de procéder au choix de la dénomination de ce futur 
établissement d’enseignement publique du 1er degré, et de l’accueil de loisirs sans hébergement 
maternel. 
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Lancée à l’occasion de la pose de la première pierre de la construction de l’établissement le 2 
octobre 2009, une concertation préalable avec le quartier et la communauté éducative des deux 
écoles concernées a été conduite jusqu’en novembre 2009 autour de quatre noms de personnalité : 

 Lucie Aubrac 
Née Bernard à Macon le 12 juin 1912, décédée le 14 mars 2007 à Issy les Moulineaux. 
Incarnation féminine de la Résistance française à l’occupation allemande et au régime de Vichy. 
Grand Officier de la Légion d’Honneur. 
 

 Adrienne Bolland 
Née le 25 novembre 1895 à Arcueil- Cachan, décédée le 18 mars 1975 à Donnery 
Aviatrice émérite et pionnière française. 
Officier de la Légion d’Honneur 
Médaille de la Résistance 
 

 Aimé Césaire 
Né à Basse Pointe le 26 juin 1913, décédé à Fort de France le 17 avril 2008. 
Poète, fondateur du concept de Négritude et Homme politique martiniquais 
 

 Léopold Sédar Senghor 
Né à Joal au Sénégal le 9 octobre 1906, décédé le 20 décembre 2001 à Verson. 
Chef d'État,  Homme politique,  Poète,  Essayiste, chantre de la négritude. 
Grand-croix de la Légion d’honneur, 
Grand- croix de l’ordre national du mérite, 
Membre de l’Académie Française (au fauteuil 16) 
 
L’enjeu n’est pas tant de se prononcer sur ces grandes personnalités, que d’investir la symbolique 
et l’hommage auxquels on souhaite associer le nouvel équipement scolaire, péri et extrascolaire dit 
Monmousseau, sis au 45 rue du général de Gaulle. 
 
Par ailleurs, Madame H.Peccolo propose une nouvelle candidature, M.René Dumont, qu’elle 
présente en quelques mots. 
 
René Dumont (1904-2001) 
Agronome de formation, René Dumont est né le 13 mars 1904 à Cambrai. 
En 1974, il est candidat à l’élection présidentielle à laquelle il obtient 1.32 % des voix. Sa 
candidature marquera le moment où l’écologie devient politique. 
Membre fondateur d’ATTAC. 
 
Après avoir entendu P.Deveaux, C.Delahaie, S.Ganne-Levy et Monsieur le Maire, 
 
Le conseil procède au vote à bulletin secret. 
 
Les résultats sont les suivants : 
 
nombre de votants :                    27 
bulletin blanc           :                     1 
 
 
- Lucie Aubrac :                        8 
- Adrienne Bolland :                  2 
- Aimé Césaire :                      14 
- Léopold Sédar Senghor :       0 
- René Dumont :                       2 

 
 

Le Conseil municipal a ainsi décidé de nommer « Aimé Césaire » l’équipement scolaire sis 

45 rue du Général de Gaulle. 
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7. Désignation des représentants de la commune au Conseil d’administration de l’association 

de la Maison des solidarités. 

 

 
Le projet de la maison des solidarités a fait l’objet d’une présentation en pré-conseil municipal le 6 
novembre 2008 et lors de la commission technique du 2 décembre 2009 en précisant notamment 
que l’équipement serait géré par une association ad’ hoc. 
 
Lors de la séance du conseil municipal du 10 décembre 2009, la délibération autorisant Monsieur le 
Maire à signer la convention prestation de service relative aux centres sociaux avec la Caisse 
d’Allocations Familiales a ensuite été approuvée. 
 
Conformément à la procédure relative à l’ouverture d’un équipement, la CAF a effectivement donné 
un avis favorable à un agrément temporaire centre social d’une année dans l’attente du projet de 
fonctionnement. 
 
L’animation, la coordination et la gestion de ce centre social seront assurées par une association 
dénommée « association de la maison des solidarités » dont les statuts ont été publiés au Journal 
Officiel le 2 janvier 2010. La composition du bureau est la suivante : 
- Présidente : Madame GAUBERT 
- Trésorier  :   Monsieur PINOT 
- Secrétaire :  Madame N’GUYEN 
 
Les membres de l’association seront répartis en quatre collèges : 
- les adhérents individuels participant à la vie de la maison des solidarités 
- les associations adhérentes en citant notamment l’Eclaircie et l’AMAP 
- les personnalités associées : personnes ayant rendu ou rendant des services à l’association, ou 
susceptibles de faire bénéficier le projet de leur expertise dans les domaines liés à l’objet de 
l’association, ou représentants des organismes et institutions partenaires du projet 
- les représentants de la commune d’Arcueil 
 
L’association sera administrée par un Conseil d’Administration qui comprend jusqu’à 19 membres : 
- 3 représentants élus par le collège des associations pour une durée de 2 ans, dont un 
représentant de l’association l’Eclaircie 
- 5 représentants élus par le collège des adhérents individuels pour une durée de 2 ans 
- 6 membres de droit, conseillers municipaux désignés par le Conseil municipal d’Arcueil pour la 
durée de leur mandat 
- 5 représentants du collège des personnalités associées, dont 4 sont désignés par le CA pour une 
durée de 2 ans et 1 est de droit, le vice-président du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) 
d’Arcueil en exercice 
 
Dans la perspective de l’ouverture de la maison des solidarités, il est prévu de tenir une première 
assemblée générale en avril. Il convient donc de procéder à la désignation des conseillers 
municipaux. 
 
Le nombre de représentants élus 6 correspond à l’orientation municipale d’assurer une 
représentation de la majorité et des groupes d’opposition au conseil d’administration de 
l’association créant ainsi les conditions d’une gestion démocratique et plurielle dans le 
prolongement du travail mené pour construire ce projet. 
 
Après avoir entendu A.M.Gilger,  
Monsieur le Maire demande aux responsables des groupes politiques du Conseil municipal de 
présenter leur candidature : 
 
- Groupe Gauche Citoyenne :                              A.M.Gilger 
- Parti Socialiste :                                                  S.Sapoval 
- Parti Communiste et partenaires :                       C.Delahaie 
- Groupe Modem :                                                D.Jacquin 
- Groupe UMP :                                                    pas de candidature reçue 
- Groupe « les Verts »                                          pas de candidature 
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Monsieur le Maire propose aux deux groupes n’ayant pas proposé de candidature de réfléchir pour 
le prochain conseil, et propose aux conseillers municipaux de se prononcer sur les quatre 
candidatures reçues :  
 
 

        Le Conseil, 

        à l’unanimité 

 
désigne Mesdames A.M.Gilger, S.Sapoval, C.Delahaie et Monsieur D.Jacquin pour représenter le 
Conseil municipal au sien du Conseil d’administration. 
 

 

8. Approbation d’une convention d’intervention foncière avec l’Etablissement public Foncier 

d’Ile de France. 

 
Parallèlement au développement du territoire communal dans le cadre d’opérations d’urbanisme et 
d’aménagement, le renouvellement de la Ville doit être assuré par la mutation d’espaces anciens à 
reconquérir ou de terrains mutables. En effet, certains secteurs présentent un bâti vétuste et 
dégradé, parfois totalement délaissé, pour lesquels une logique de requalification urbaine apparaît 
nécessaire. 
 
Pour poursuivre la réflexion sur la recomposition urbaine, menée de longue date, et conduire à bien 
des projets de rénovation, il est proposé de passer une convention d’intervention foncière entre la 
commune d’Arcueil, la communauté d’agglomération du Val de Bièvre et l’Etablissement Public 
Foncier d’Ile-de-France (EPFIF) sur trois secteurs (Berthollet, Convention-Raspail et 4 chemins). 
 

Objet de la convention 
La présente convention a pour objets : 

- d’une part, de déterminer les conditions et modalités selon lesquelles l’EPFIF interviendra sur le 
territoire de la commune d’Arcueil pour accompagner la politique foncière locale sur les périmètres 
délimités. 

- d’autre part, de définir les engagements de la commune d’Arcueil, de la communauté 
d’agglomération du Val-de-Bièvre et de l’EPFIF en vue de la réalisation de programmes d’habitat 
et d’activités, ainsi que les conditions dans lesquelles les biens immobiliers acquis par l’EPFIF 
seront revendus à la commune ou aux opérateurs désignés par celle-ci. 

 

Mission de veille foncière 
Cette mission concerne le périmètre du secteur RD 920 (ex RN 20). 
L’objectif sur le secteur inscrit en veille foncière est d’intervenir suivant les opportunités de 
mutation, et en fonction du repérage foncier préalable. 
Dans ce cas, l’EPFIF sera amené à saisir les opportunités foncières au cas par cas, selon les 
études de faisabilité, en vue de réaliser des programmes ponctuels de logements ou d’activités. 
Pour les parcelles destinées à accueillir de l’activité, l’EPFIF procédera à l’acquisition à condition 
que la commune et/ou la communauté d’agglomération étudient un projet d’aménagement 
garantissant la faisabilité d’une programmation en immobilier de bureaux ou d’activités. 
A cette fin, l’EPFIF examinera les déclarations d’intentions d’aliéner ou demandes d’acquisition 
présentées sur le périmètre susvisé. 
 

Mission de veille prospective 
Cette mission concerne les périmètres des secteurs Convention – Raspail et 4 Chemins.  
La mission de l’EPFIF consiste à accompagner la commune et la communauté d’agglomération 
dans la réalisation d’études de définition de projets sur le secteur identifié. Ces études urbaines et 
foncières, qui pourront être cofinancées par l’EPFIF, devront aboutir dans un délai de 2 ans, à un 
schéma d’aménagement d’ensemble et à une programmation plus fine sur un ou plusieurs 
secteurs-cibles. 
Durant la phase de définition de projets, l’EPFIF assurera une mission de veille foncière 
prospective, afin de contrôler les mutations et de maîtriser en amont les terrains stratégiques sur ce 
secteur.  
Les décisions d’acquisition et de travaux seront prises d’un commun accord avec la commune et la 
communauté d’agglomération, dans le cadre du comité de pilotage prévu à l’article 22 de la 
convention. 
Au terme de ce délai de 2 ans, et en fonction du projet urbain défini, l'action foncière sur ce secteur 
sera précisée à travers un avenant spécifique. 
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Durée de la convention 
D’une durée de 7 ans, la convention peut être amendée ou complétée par avenant à l’initiative de 
l’une ou l’autre des parties. 
 

Durée de portage 
En secteur de veille foncière, la durée de portage des biens acquis au titre de la veille foncière est 
de 24 mois à compter de la date d’acquisition, à l’exception des cas suivants : en cas de nécessité 
de remembrement, cette durée de portage pourra être renouvelée une fois. 
En secteur de veille prospective, la durée de portage est de 5 ans à compter de la date 
d’acquisition. La durée du portage peut aussi être prolongée ou raccourcie selon les cas précisés 
dans la convention. 
 

Les 3 secteurs : 
 Le secteur RD 920 (ex RN 20) 

Il s’inscrit de part et d’autre de la rue Berthollet  
Ce périmètre de veille foncière de 1,4 hectare environ en limite de la RN20 présente un tissu 
pavillonnaire parfois dégradé ainsi que des parcelles d’activités. La ville souhaite mener une action 
de requalification du tissu urbain en fonction des opportunités de mutations. 
 

 Le secteur Convention – Raspail  
Ce périmètre de veille prospective de 9 hectares inscrit principalement en zone UD (pavillonnaire) 
et UA (centre-ville) au Plan Local d’Urbanisme fait actuellement l’objet d’une étude urbaine 
d’ensemble portée par la ville dont les conclusions seront connues à la fin de l’année 2010. L’enjeu 
est de valoriser et d’homogénéiser le tissu urbain le long des axes centraux (avenue de la 
Convention, av. F-V. Raspail, av. Paul Vaillant-Couturier et rue de la Division Leclerc). Ce secteur 
est également concerné par le projet de réouverture et de mise en valeur de la Bièvre. 
En complément du périmètre d’intervention préexistant du Syndicat d’Action Foncière 94, la mise 
en place d’un secteur de veille prospective plus large que ce dernier permettra d’intervenir sur les 
opportunités stratégiques tout en laissant le temps aux études en cours d’être finalisées. 
 

 Le secteur des Quatre Chemins  
Carrefour entre les villes d’Arcueil, du Kremlin-Bicêtre et de Villejuif, ce périmètre inclus dans le 
périmètre d’étude Cancer Campus, mis en place par l’Agglomération, sur lequel les études sont en 
cours, présente un enjeu multi-communal. La couverture de l’A6b et le développement de la ZAC 
du Coteau plus au Nord du secteur pourraient concourir à sa revalorisation. 
L’avenir de ce site est également fortement lié aux décisions d’implantation d’une station 
d’interconnexion Arc Express - Orbival/métro.  
Le périmètre de veille prospective recouvre 8 hectares en entrée sud-est de la ville, de part et 
d’autre de l’autoroute. Il est composé d’un tissu mixte d’habitat et d’activités, relativement 
déqualifiés et assez peu dense.  
 

Enveloppe financière engagée par l’EPFIF 
Le montant de l’engagement financier de l’EPFIF au titre de la présente convention est plafonné à 7 
millions d’euros.  Les crédits engagés pourront être réaffectés à de nouvelles opérations à l’issue 
de la revente des terrains acquis par l’EPFIF, sur l'ensemble du périmètre d’intervention foncière. 
 
 
L’EPFIF est habilité à procéder pour le compte des collectivités territoriales : 

- A toutes les acquisitions foncières et opérations immobilières et foncières de nature à faciliter 
l’aménagement au sens de l’article L.300-1 du Code de l’urbanisme ; 

- A la réalisation des études et travaux nécessaires à l’accomplissement des missions définies ci-
dessus et, le cas échéant, à participer à leur financement. 
 
L’EPFIF intervient sous réserve de respecter, notamment,  l’objectif de réaliser un minimum de 
30% de logements locatifs sociaux dans le cadre d’un aménagement économe de l’espace, tout en 
respectant les orientations d’un développement durable. 
Les objectifs de la commune et de la communauté d’agglomération correspondent bien aux 
priorités et modalités d’intervention de l’EPFIF. 
La commune d’Arcueil, la communauté d’agglomération de Val-de-Bièvre et l’EPFIF sont donc 
convenus de mettre en place un cadre pour conduire une politique foncière sur le moyen terme au 
sein des secteurs définis ci-dessus, dans le cadre d’une convention de veille foncière et de veille 
prospective. 
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Après avoir entendu D.Weisser, D.Jacquin, S.Ganne-Levy, J.M.Arberet, H. Peccolo et Monsieur le 
Maire, 
 

        Le Conseil, 

        par 24 voix pour 

        et 3 Abstentions 

 

(D.Jacquin, S.Ganne-Levy, H.Peccolo) 

 
approuve la convention d’intervention foncière avec l’Etablissement public Foncier d’Ile de France. 

 

 

9. Projet de Plan de Prévention du Risque Mouvements de Terrain différentiels consécutifs à la 

sécheresse et à la réhydratation des sols dans le département du Val-de-Marne – Avis du 

Conseil municipal. 

 

 
Le phénomène de retrait gonflement de certains sols argileux est à l’origine de nombreux sinistres 
sur les bâtiments. Si la nature du sol constitue le facteur principal, ce dernier peut être déclenché 
ou aggravé par d’autres facteurs tels que les variations climatiques, les actions humaines 
(aménagements inadaptés aux écoulements superficiels et souterrains, fuite de réseaux, ….), les 
conditions hydrologiques (présence de nappe souterraine et tarissement en période de 
sécheresse), la topographie (terrains pentus) et la végétation à proximité des bâtiments 
(mécanisme de succion des racines plus ou moins important en fonction du nombre et de l’essence 
d’arbres). Les communes du Val-de-Marne sont particulièrement concernées par ce phénomène. 
Entre 1989 et 2003, 78 arrêtés inter-ministériels reconnaissant l’état de catastrophe naturelle ont 
été pris pour ce seul aléa. 9 arrêtés portant constatation de catastrophe naturelle à Arcueil ont été 
publiés entre 1987 et 2001. Parmi ceux-ci trois avaient trait aux mouvements de terrain (1989, 1992 
et 1999). Les quartiers les plus concernés sont la partie du Plateau jouxtant Villejuif et la première 
partie du coteau ouest de la Bièvre (en dessous d’une ligne passant par les rues Raspail, Cauchy, 
Sidobre, Barbusse). 

 
Afin d’en limiter les conséquences, l’Etat a souhaité, au travers des Plans de Prévention des 
Risques de Mouvement de Terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation 
des sols (PPRMT), délimiter les zones exposées à l’aléa et définir les mesures de prévention, de 
protection et de sauvegarde qui doivent y être prises.  

 
Les effets du PPRMT sont importants puisque un tel plan vaut servitude d’utilité publique et doit 
être annexé au Plan Local d’Urbanisme (PLU). S’il n’interdit pas de construire dans les zones d’aléa 
fort, il impose néanmoins des prescriptions techniques nouvelles sur les constructions et leur 
environnement immédiat.  
 
La procédure d’élaboration du PPRMT du Val-de-Marne: 
 
C’est l’Etat qui élabore le PPRMT conformément aux article L562-1 et suivants du code de 
l’environnement. 

 
 Ainsi, après prescription de l’élaboration du PPRMT par arrêté du 9 juillet 2001, Monsieur le 

Préfet  du Val-de-Marne a engagé à compter du printemps 2008 une phase de concertation au 
cours de laquelle plusieurs pré-projets ont été présentés aux communes concernées.  

 
 Après consultation des collectivités et services intéressés, le projet est aujourd’hui soumis à 

l’avis des assemblées délibérantes intéressées. 
 
 L’avis doit être rendu dans un délai de 2 mois à compter de la notification du projet qui sera 

ensuite soumis à enquête publique. A l’issue de l’enquête, le PPRMT éventuellement modifié est 
approuvé par arrêté préfectoral et annexé au PLU. 
 
Lors de la phase de concertation, compte tenu des contraintes nouvelles imposées aux 
collectivités et à leurs habitants, le Maire de Valenton a pris l’initiative de réactiver l’Assec 94 et 
d’inviter à plusieurs réunions d’échanges les collectivités. Si ces dernières n’ont pas remis en 
cause l’utilité et la nécessité du plan, toutes ont néanmoins considéré que les premiers avant-
projets proposés étaient inacceptables en l’état. Il apparaissait en effet indispensable de nuancer 
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les prescriptions proposées en fonctions des différentes zones d’aléas. Chacune déplorait 
également les servitudes imposées aux communes et à leurs habitants sans contreparties 
financières, les risques de déresponsabilisation des assureurs, les imprécisions techniques et 
juridiques du projet ainsi que les conséquences dommageables pour l’environnement et le 
développement des territoires concernés. 

 
Pour tenir compte des observations des communes, le contenu du projet de PPRMT soumis 
aujourd’hui pour avis a été largement révisé.  
 
Contenu du projet de PPRMT : 
 
 Une note de présentation indiquant notamment le secteur géographique concerné (en 
l’occurrence le Val-de-Marne), la nature du phénomène mouvement de terrain et ses 
conséquences, les éléments techniques précisant les risques de survenance du phénomène par 
zone géographique, les conséquences de la mise en œuvre du PPRMT ainsi que les principales 
dispositions retenues pour le zonage et le règlement du plan.  
 
 Plusieurs documents graphiques à savoir : 
 
- Une carte des aléas à l’échelle du département distinguant les zones d’aléas, les sinistres 
recensés depuis 1989 et les zones urbanisées. Il s’avère que 98% de la superficie du département 
est concerné par le phénomène à des niveaux plus au moins forts (11% en aléa fort, 18% en aléa 
moyen et 70% en aléa faible). 
 
- Une cartographie du zonage réglementaire par commune : cette carte propre à chaque 
commune délimite les zones en fonction du niveau d’aléa (fort, moyen, faible) que vous trouverez 
reproduite ci-après. 
Un peu plus de la moitié du territoire arcueillais est concerné par le phénomène de retrait 
gonflement. Les aléas forts ou moyens concernent, comme on l’a vu précédemment, le Plateau et 
les abords de la Bièvre, le reste est en zone d’aléas faible ou nul.  
 Un règlement : 
 
Pour chaque zone précitée, le règlement précise les mesures d’interdiction, les prescriptions et les 
recommandations applicables sur les constructions nouvelles, sur les constructions existantes et 
sur leur environnement immédiat. Les principes directeurs sont les suivants : 
 
- S’agissant des constructions nouvelles : 
 
Pour l’ensemble des bâtiments (hors maisons individuelles non groupées, annexes non accolées), 
en zone d’aléa non nul, il est imposé la réalisation d’une étude définissant les dispositions 
constructives nécessaires pour assurer la stabilité des constructions vis-à-vis du phénomène 
retrait-gonflement, la mise en œuvre de ces dispositions étant obligatoire. 
 
Concernant les maisons individuelles non groupées ainsi que leurs extensions ou annexes 
accolées : 
 
• En zone d’aléa fort ou moyen, le choix est laissé entre soit la réalisation d’une étude 
géotechnique et les éventuelles prescriptions qui en découleront soit l’application immédiate des 
mesures techniques précisées dans le règlement du PPRMT et concernant la construction 
(dimensionnement des fondations et sous-sol, exigence technique sur les murs et planchers 
porteurs notamment) et son environnement immédiat (interdiction de nouvelles plantations, 
dispositifs concernant l’évaporation des sols, la récupération des eaux pluviales…).  
• En zone d’aléa faible, il est uniquement recommandé la réalisation d’une étude 
géotechnique. 
 
- S’agissant des constructions existantes : 
 
En zone d’aléa fort ou moyen, le règlement comporte des interdictions relatives à la création de 
puits d’infiltrations des eaux pluviales et aux nouvelles plantations, des prescriptions (en cas de 
remplacement des canalisations eaux usées/eaux pluviales ou de travaux de déblais ou remblais) 
et des recommandations visant à éviter les variations d’humidité du terrain (plantation, pompage 
etc…), 
En zone d’aléa faible, le règlement édicte uniquement des recommandations. 
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Il est également à noter que certaines mesures concernent les projets de plantation sur le domaine 
public en zone d’aléa fort ou moyen (prescription d’un élagage régulier ou écran anti-racine pour les 
parcs publics et recommandation pour les voiries). 
 
Un projet de PPRMT révisé pour tenir compte des observations des communes mais encore sujet 
à réserves et recommandations 
 

S’il apparaît nécessaire de définir des recommandations et des mesures de prévention, de 
protection et de sauvegarde face au phénomène de retrait gonflement des terrains argileux, il 
convient également que les prescriptions proposées soient distinguées en fonction des différentes 
zones d’aléas et des caractéristiques géomorphologiques locales. En ce sens, la mobilisation de 
l’ASSEC 94 a payé puisque les projets ont été remaniés, les zones d’aléas ont été précisées et les 
servitudes ou recommandations propres à chaque zone ont été différenciées. D’autre part 
conformément au souhait des communes concernées, il a été précisé que les recommandations ne 
revêtaient pas de caractère obligatoire.  

 
Néanmoins plusieurs réserves tenant aux conséquences financières et environnementales du 

PPRMT, à certaines imprécisions techniques et juridiques n’ont toujours pas été prises en compte 
à savoir :  

 
- Les conséquences financières du PPRMT pour les particuliers (écran anti-racine, géomembranes, 

terrasse étanche, système de récupération des eaux pluviales et de ruissellement…) et pour les 
collectivités (écran anti-racine et/ou élagage régulier sur le domaine public, instruction et 
récolement des permis de construire, …) ne sont pas évaluées. Il est nécessaire de les préciser et 
d’accompagner les mesures prescrites des soutiens financiers correspondants, 
 

- Les conséquences environnementales du projet de PPRMT à court et moyen terme, notamment 
sur la préservation de la trame verte et la non imperméabilisation des sols, ne sont pas connues à 
ce jour et doivent faire l’objet d’études approfondies, 
 

- Les collectivités territoriales concernées n’ont pas les moyens de vérifier le respect de l’ensemble 
des conditions de réalisation, d’utilisation ou d’exploitation prescrites par le projet (profondeur des 
constructions notamment). Elles ne sauraient à ce titre être tenues pour responsables du non-
respect des prescriptions du PPRMT insusceptibles d’être constatées par les fonctionnaires et 
agents assermentés, 
 

- Afin de ne pas rendre impossible les constructions sur des parcelles de faible largeur de façade, il 
est indispensable de proposer une solution technique alternative au dispositif anti-évaporation 
(géomembrane enterrée ou trottoir périphérique étanche) ou alors que l’exception justifiée dans 
l’article 2.1.2 b du projet de règlement par une impossibilité matérielle liée à l'existence d'une 
construction mitoyenne soit élargie aux constructions en limite séparative, 
 
Enfin certaines réserves et recommandations relatives aux conséquences de la prescription du  
PPRMT sur le régime assurantiel semblent devoir être prises.  
 

- Le non respect des dispositions de ce plan est susceptible d’entraîner la perte du droit à 
indemnisation des sinistres déclarés malgré la reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle. A 
cet égard, il est indispensable de préciser que cette perte de droit ne saurait être consécutive au 
défaut de mise en œuvre des recommandations présentées dans le projet de PPRMT comme non 
obligatoires contrairement aux prescriptions techniques. 
 

- Enfin au regard des sécheresses précédentes, il apparaît indispensable d’améliorer le régime 
d’indemnisation des catastrophes naturelles des sinistrés dit régime « Cat-Nat ». Le Sénat a 
d’ailleurs constaté dans son rapport d’information du 14 octobre 2009 la nécessité de conserver les 
caractéristiques fondamentales de ce régime issu de la loi du 13 juillet 1982 relative à 
l’indemnisation des victimes de catastrophe naturelle tout en les aménageant afin d’assurer une 
gestion transparente, rapide et protectrice des assurés. Le présent avis est l’occasion de revenir 
sur cette nécessaire amélioration. 

 
Il est donc proposé d’émettre un avis favorable au projet de PPRMT tout en émettant les réserves 
et recommandation précitées. 
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Après avoir entendu D.Weisser, H.Peccolo, F.Ketfi, C.Ransay, C.Métairie, S.Ganne-Levy et 
Monsieur le Maire, 
 

        Le Conseil 

        à l’unanimité 

 
donne un avis favorable sous  réserves sur le Projet de Plan de Prévention du Risque Mouvements 
de Terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols dans le 
département du Val-de-Marne. 
 
 

 

COMMUNICATION DES DECISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE EN APPLICATION 

DE L’ARTICLE  L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

Questions Diverses  

 
 

1 - Information du Conseil municipal relative aux marchés supérieurs à 4.000 € HT conclus 

en 2009 

 
 

 Le Conseil, 

 à l’unanimité 

  

  
Prend acte de l’information concernant les marchés supérieurs à 4.000 € HT conclus en 2009 
 

 

2 -  Approbation d’un protocole transactionnel avec l’entreprise Popihn 
 

 

 Le Conseil, 

 à l’unanimité 

  
Approuve le protocole transactionnel établi afin de résoudre le  contentieux avec l’entreprise 
Popihn.  

  

 

3 -  Approbation de la prime attribuée aux candidats retenus dans le cadre du concours de 

maîtrise d’œuvre pour la réalisation d’un équipement dit « Maison de la bièvre » 
 
Après avoir entendu H.Peccolo et Monsieur le Maire, 
 

              Le Conseil, 

 Par 25 voix pour 

 et 2 Abstentions 

            ( C.Delahaie, A.M.Gilger) 

  

 
Approuve le montant de l’indemnité des lauréats fixée à 1.000€ HT par candidat. 
 

 

4 -  Dépôt d’une demande de déclaration préalable pour la maternelle Louise Michel 
 

 Le Conseil, 

 à l’unanimité 

  

 
Autorise Monsieur le Maire à déposer une demande de déclaration préalable pour la remise en 
peinture de  la façade de l’école maternelle Louise Michel. 
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5 -  Dépôt d’une demande de déclaration préalable pour la maternelle Danièle Casanova 
 
 

 Le Conseil, 

 à l’unanimité 

  

 
Autorise Monsieur le Maire à déposer une demande de déclaration préalable pour la réfection des 
enduits de l’école maternelle Danièle  Casanova. 
 

 

6 -  Dépôt d’une demande de déclaration préalable pour le cinéma Jean Vilar 

 
 

 Le Conseil, 

 à l’unanimité 

 
Autorise Monsieur le Maire à déposer une demande de déclaration préalable pour le changement 
des portes du hall d’accès de l’Espace  Jean Vilar. 

 
 

7 -  Approbation de la convention de partenariat avec la Caisse d’Allocations Familiales pour 

le dispositif Aides aux Vacances Enfants (A.V.E) 

 
 

 Le Conseil, 

 à l’unanimité 

 
Approuve la convention de partenariat Aides aux Vacances Enfants (A.V.E) présentée par la 
Caisse d’Allocations Familiales. 

 
 

8 – SIRESCO : Demande de la commune de Vaires-sur-Marne visant à son retrait du 

Syndicat Intercommunal. Avis du Conseil municipal 

 
Après avoir entendu H.Peccolo, S.Ganne-Levy, F.Ketfi et Monsieur le Maire, 

 
 

 Le Conseil, 

 à l’unanimité 

 
Décide de répondre favorablement à la demande de la ville de Vaires-sur-Marne de se retirer du 
SIRESCO à la date du 31 décembre 2010. 
 
 

9 – Prise en charge des frais de la délégation d’habitants qui se rend aux 12èmes rencontres 

de la démocratie locale à Grenoble les 28 et 29 mai 2010 

 

 
 

 Le Conseil, 

 à l’unanimité 

 
Décide la prise en charge des frais d’inscription, de déplacement, d’hébergement et de restauration 
de la délégation d’habitants se rendant à Grenoble dans le cadre des 12èmes rencontres de la 
démocratie locale. 
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10 – Avantages sociaux susceptibles d’être accordés aux agents communaux au titre de 

l’année 2010. 

 

 

 Le Conseil, 

 à l’unanimité 

 
Décide d’adopter les avantages sociaux susceptibles d’être accordées aux agents communaux à 
compter du 1er janvier 2010 
 
 
 

  
 

11 – Fixation du taux de base pour l’année 2009 du montant de l’indemnité représentative de 

logement allouée aux instituteurs. 

 

 
 

 Le Conseil, 

 à l’unanimité 

 
Approuve la proposition de Monsieur le Préfet du Val de Marne de fixer le montant de l’indemnité 
représentative de logement à 218.70 € par mois au titre de l’année 2009. 
 

Question orale posée par Monsieur D.Jacquin (Modem) 

 
Monsieur D.Jacquin a souhaité alerter le Conseil municipal sur la dangerosité de l’avenue Laplace 
dans sa partie haute au long du chantier de construction des nouveaux immeubles de la Vache 
noire : 
Malgré l’interdiction, de nombreux piétons, utilisent la rue pour se déplacer et éviter ainsi le détour 
par l’avenue Allende. Ils sont peu visibles en soirée et un accident est à craindre. 
Monsieur D.Jacquin demande un passage piétonnier pour sécuriser la traversée. 
 
Après avoir entendu D.Weisser, C.Ransay, Monsieur le Maire et C.Delahaie, il est répondu à 
Monsieur D.Jacquin que la dangerosité du site a été signalée à la SAVED et que des 
aménagements sont en cours de réflexion, les chantiers étant actuellement suspendus. 
 
Il est toutefois réaffirmé qu’aucun passage piétonnier ne sera ouvert si la sécurité n’est pas 
totalement assurée. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Séance levée à 23 heures 
 
 

Le secrétaire de séance          Le Maire 

                          Emmanuel Blum                                                               Daniel Breuiller 
  

 

 

 

 

 


